Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



Numero 18772 du role 
Inscrit le 25 octobre 2004 



Audience publiaue du 27 avril 2005 

Recours forme par 
Monsieur . . . 
contre 

deux decisions du ministre de la Justice et du ministre des 
Affaires etrangeres et de l’lmmigration 

en matiere de statut de refugie 



JUGEMENT 



Vu la requete, inscrite sous le numero 18772 du role, deposee le 25 octobre 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Charles OSSOLA, avocat a la Cour, assiste de 
Maitre Audrey MOSSLER, avocat, les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ... a Podgorica (Montenegro/Etat de Serbie- 
Montenegro), de nationality serbo-montenegrine, demeurant actuellement a L-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’une decision du ministre de la Justice du 16 juillet 2004 
portant rejet de sa demande en reconnaissance du statut de refugie comme n’etant pas fondee, 
ainsi que d’une decision confirmative du ministre des Affaires etrangeres et de V Immigration 
du 22 septembre 2004 prise sur recours gracieux; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 decembre 2004; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 janvier 
2005 par Maitre Charles OSSOLA pour compte de Monsieur ...; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees; 



1 



Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Audrey MOSSLER et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Paul REITER en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 14 fevrier 2005. 



Le 7 avril 2003, Monsieur ..., prequalifie, introduisit aupres du service competent du 
ministere de la Justice une demande en reconnaissance du statut de refugie au sens de la 
Convention de Geneve du 28 juillet 1951, relative au statut des refugies, approuvee par une 
loi du 20 mai 1953, et du Protocole relatif au statut des refugies, fait a New- York, le 31 
janvier 1967, approuve par reglement grand-ducal du 6 janvier 1971, 1’ ensemble de ces 
dispositions etant ci-apres denomme « la Convention de Geneve ». 

Monsieur ... fut entendu en dates des 17 avril, 15 mai et 5 juin 2003 par un agent du 
ministere de la Justice sur les motifs a la base de sa demande d’asile. 

Le ministre de la Justice 1’ informa par decision du 16 juillet 2004, notifiee le 17 aout 
2004, que sa demande avait ete rejetee comme n’etant pas fondee aux motifs enonces comme 
suit : 



« II resulte de vos declarations que vous auriez quitte le Montenegro le 5 avril 2003. Vous 
seriez passe en Republika Srpska puis, via la Bosnie-Herzegovine, en Croatie. De la, vous seriez passe 
en Slovenie, puis en Italie et en France avant d’arriver au Luxembourg. 

Vous avez depose votre demande en obtention du statut de refugie le 7 avril 2003. 

Vous auriez fait votre service militaire en 1992/1993 a Podgorica. Vous n’ auriez pas ete 
appele d la reserve. 

Vous auriez ete inspecteur de police et affecte, de 1995 a 2001 au « chiffre ». On vous aurait 
annonce une mutation dans un autre service apres vos conges, mais a votre retour de vacances, on 
vous aurait interdit de venir travailler en pretextant que les bureaux seraient en refection. Apres 
quelques mois sans travail, le stress vous aurait rendu malade. Finalement, I'arrivee du nouveau 
Ministre de Vlnterieur vous aurait permis de reprendre vos fonctions, mais au service des medias et 
des telecommunications. Lors des elections presidentielles, vous ne seriez pas alle voter, le vote n’etant 
pas obligatoire. Cette abstention vous aurait ete reprochee et vous auriez ete demis de vos fonctions, 
avec maintien de votre salaire. Vous ajoutez que vous ne vouliez plus retourner au service des medias 
et des communications. De plus, en tant que policier, il vous serait interdit de quitter le pays sans 
autorisation. 

Je vous informe que la reconnaissance du statut de refugie n'est pas uniquement conditionnee 
par la situation generate du pays d'origine, mais aussi, et surtout, par la situation particuliere du 
demandeur d'asile qui doit etablir, concretement, que sa situation individuelle est telle qu'elle laisse 
supposer une crainte justifiee de persecutions au sens de la Convention de Geneve. 

Je vous rends attentifaufa.it que, pour invoquer Particle l er A, 2 de la Convention de Geneve, il 
faut une crainte justifiee de persecutions en raison de vos opinions politiques, de votre race, de votre 
religion, de votre nationality ou de votre appartenance a un groupe social et qui soit susceptible de 
vous rendre la vie intolerable dans votre pays. 

Je constate que vous avez ete mute de service du 25 fevrier 2002 jusqu'au 5 janvier 2003 et 
que, meme si le travail ne vous plaisait pas, vous remplissiez convenablement vos fonctions, selon vos 
dire s. 
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En ce qui concerne votre abstention au vote, vous n'avez pas ete vote avec Vespoir que Von 
vous demettra de vos fonctions state d cela. Vous etes done mat venu de vous plaindre des 
consequences que vous avez vous-meme provoquees. 

Lesfaits que vous invoquez sont manifestement insufftsants, a les supposer etablis, pour vous 
voir octroyer le statut de refugie politique au sens de la Convention de Geneve. Tout au plus eprouvez- 
vous un sentiment d'insecurite qui n'entre pas non plus dans le cadre de cette Convention. 

II resulte de ce qui precede que vous n'alleguez aucune crainte justifiee de persecutions en 
raison de vos opinions politique, de votre race, de votre religion, de votre nationalite ou de votre 
appurtenance a un groupe social et qui soit susceptible de vous rendre la vie intolerable dans votre 
pays. 



Votre demande en obtention du statut de refugie est done refusee comme nonfondee au sens de 
Varticle 11 de la loi du 3 avril 1996 portant creation 1) d’une procedure relative a Vexamen d'une 
demande d'asile ; 2) d'un regime de protection temporaire, de sorte que vous ne sauriez beneficier de la 
protection accordee par la Convention de Geneve ». 

Le recours gracieux forme par courrier de son mandataire du 13 aout 2004 ayant ete 
rencontre par une decision confirmative du ministre des Affaires etrangeres et de 
1’ Immigration du 22 septembre 2004, Monsieur ... a fait introduire un recours en reformation, 
sinon en annulation a l’encontre des decisions ministerielles initiate du 16 juillet 2004 et 
confirmative du 22 septembre 2004 par requete deposee le 25 octobre 2004. 

L’ article 12 de la loi modifiee du 3 avril 1996 portant creation 1. d’une procedure 
relative a l’examen d’une demande d’asile, 2. d’un regime de protection temporaire, 
instaurant un recours au fond en matiere de demandes d’asile declarees non fondees, le 
tribunal est competent pour connaitre du recours principal en reformation, lequel est 
egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. Le recours 
subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

A l’appui de son recours, le demande ur expose qu’il aurait ete un agent secret du 
departement « service de renseignement » du ministere de l’lnterieur montenegrin affecte 
depuis 1995 au service de la protection « Kripto-Zastita » de la He section IVe direction du 
« Centra SDB Podgorica » avec la mission de dechiffrer et de coder les messages secrets 
rediges ou receptionnes par les hautes personnalites du gouvernement, dont les ministres, et 
que sa mission aurait ete renouvelee par decision du ministre de l’lnterieur du 22 novembre 
2000. II releve que son superieur hierarchique l’aurait convoque en janvier 2001 pour lui 
proposer son transfert au service de surveillance du « Centra SDB Podgorica », un service 
« ultra-secret » dont l’existence serait inofficielle et dont la mission consisterait dans la 
surveillance de toute personne ou groupe pouvant constituer une menace pour le 
gouvernement en place, mais que, conscient des risques lies a ce travail et des secrets dont il 
aurait alors obtenu connaissance, il aurait refuse d’exercer cette mission impliquant l’ecoute et 
1’ analyse des conversations des personnes mises sur ecoute et la redaction de rapports 
afferents a remettre a ses superieurs hierarchiques et serait retourne a son poste de travail au 
service de dechiffrage et de codage de messages secrets. Suite a une mise en conge de tout le 
personnel de son service en aout 2001 en raison de travaux de renovation des bureaux, son 
superieur lui aurait refuse l’entree lorsqu’il aurait voulu retourner a son poste afin de 
sanctionner son refus de changer de poste et il aurait constate qu’il etait surveille et que son 
telephone etait sous ecoute. Il fait valoir que cette mise en conge force, accompagnee du refus 
de ses collegues de travail de lui parler, lui aurait cause un stress enorme ayant entraine un 
traitement medical, que cependant en raison de la particularite de son travail, il n’ aurait pas eu 
le droit de demissionner et d’exercer une autre activite et serait definitivement lie au ministere 
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de l’lnterieur et qu’il aurait ete affecte le 29 janvier 2002 au poste de technicien pour 
l’exploitation des systemes de radiocommunication du departement de telecommunication du 
service de securite publique, ses reclamations hierarchiques contre cette degradation etant 
restees sans reponse. Le demandeur continue qu’en date du 25 fevrier 2002, il aurait regu 
l’ordre d’integrer le « sendee de surveillance des telecommunications, des medias et des 
elections », affectation qu’il aurait refusee pour des raisons de conscience personnelle, qu’il 
aurait donne suite a cet ordre formel afin d’eviter des sanctions et commence a contre-cceur a 
ecouter les conversations telephoniques de hautes personnalites politiques montenegrines et 
etrangeres mises sous ecoute, qu’il aurait pense que, face a l’interdiction pour lui de 
demissionner, la seule solution serait de se faire mettre hors service en provoquant la colere 
de ses superieurs, qu’il aurait ainsi, lors des elections presidentielles de novembre et decembre 
2002, meconnu 1’ ordre formel du ministere de voter pour le representant du DPS, Monsieur 
DJUKANOVIC, en n’allant pas voter et en refusant a deux reprises de declarer ensuite pour 
qui il avait vote et que cette manoeuvre de sa part aurait effectivement eu pour effet qu’il 
aurait ete demis de ses fonctions sans pour autant recouvrer sa liberte. Le demandeur fait 
valoir qu’il subirait depuis lors des pressions et menaces, qu’il aurait de fortes raisons de 
croire qu’il serait de nouveau mis sur ecoute et qu’il ne pourrait pas se liberer de ses liens 
avec les services secrets qui continueraient a lui verser son salaire. Il affirme qu’en raison de 
sa connaissance d’importants secrets d’Etat me nag ant la stabilite du regime politique en place 
et de son depart du pays sans autorisation prealable qui equivaudrait a une desertion, il 
risquerait d’encourir des sanctions disproportionnees, voire meme d’etre « elimine » en cas de 
retour au Montenegro, au vu du regime actuellement en place et de la situation politique tres 
instable marquee par de graves troubles politiques internes. 

Le representant etatique soutient que le ministre de la Justice aurait fait une saine 
appreciation de la situation du demandeur et que son recours laisserait d’etre fonde. 

Aux termes de Particle l er , section A, 2. de la Convention de Geneve, le terme 
« refugie » s’ applique a toute personne qui « craignant avec raison d’etre persecutee du fait 
de sa race, de sa religion et de sa nationalite, de son appartenance a un certain groupe social 
ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalite et qui ne peut 
ou, dufait de cette crainte, ne veut se reclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n ’a 
pas de nationalite et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence habituelle a la 
suite de tels evenements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veuty retourner ». 

La reconnaissance du statut de refugie n’est pas uniquement conditionnee par la 
situation generale du pays d’origine mais aussi et surtout par la situation particuliere du 
demandeur d’asile qui doit etablir, concretement, que sa situation subjective specifique a ete 
telle qu’elle laissait supposer un danger serieux pour sa personne. Dans ce contexte, il 
convient encore de preciser que le tribunal est appele, dans le cadre d'un recours en 
reformation, a apprecier le bien-fonde et l'opportunite d'une decision entreprise en tenant 
compte de la situation existant au moment ou il statue (cf. trib. adm. l er octobre 1997, n° 
9699, Pas. adm. 2004, v° Recours en reformation, n° 12). 

En l’espece, l’examen des declarations faites par le demandeur lors de ses auditions 
des 17 avril, 15 mai et 5 juin 2003, telles que celles-ci ont ete relatees dans le compte rendu 
figurant au dossier, ensemble les moyens et arguments developpes au cours des procedures 
gracieuse et contentieuse et les pieces produites en cause, amene le tribunal a conclure que le 
demandeur reste en defaut de faire etat et d’ etablir a suffisance de droit des raisons 
personnelles de nature a justifier dans son chef une crainte actuelle justifiee de persecution du 
fait de sa race, de sa religion, de sa nationalite, de son appartenance a un certain groupe social 
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ou de ses convictions politiques ainsi que le prevoit l’article l er , section A, 2. de la 
Convention de Geneve. 

En effet, alors meme que le demandeur a soumis un recit coherent quant a ses activites 
professionnelles et les consequences professionnelles de son refus d’accomplir certaines 
missions, il n’en reste pas moins que le demandeur fonde sa crainte de persecution 
essentiellement sur les consequences decoulant de son acte d’ avoir quitte le pays sans 
autorisation et en etant porteur de secrets d’Etat. Or, force est de retenir que le demandeur 
peut legitimement etre soumis en sa qualite de membre des services secrets a un statut 
emportant notamment une restriction de sa liberte de mouvement et que le non-respect des 
obligations decoulant de son statut peut legitimement etre sanctionne tant penalement que 
disciplinairement, de maniere que le simple principe d’une sanction ne rentre pas dans les 
previsions de la Convention de Geneve. Le demandeur reste cependant en defaut d’etablir 
concretement au-dela de son affirmation de principe afferente qu’il encourrait effectivement 
un risque de sanctions disproportionnees du fait de ne pas avoir respecte une telle obligation. 
II y a encore lieu de relever que le fait releve par le demandeur qu’il ne pourrait pas se liberer 
de ses liens avec le ministere de l’lnterieur ne saurait, abstraction faite de la question de sa 
validite par rapport a d’autres normes, etre considere en tant que tel comme motif de 
persecution suffisant. 

II resulte des developpements qui precedent que le demandeur reste en defaut d’etablir 
une persecution ou un risque de persecution au sens de la Convention de Geneve dans son 
pays de provenance, de maniere que le recours sous analyse doit etre rejete comme n’ etant pas 
fonde. 



PAR CES MOTIFS 

le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

re§oit le recours principal en reformation en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

condamne le demandeur aux frais. 



Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a l’audience publique du 27 avril 2005 par le vice-president en presence de M. 
Legille, greffier. 

Legille Campill 
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